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« CET ARRÊT A ÉTÉ CORRIGÉ PAR L’ARRÉT N° 263909 du 19/11/2021 » 

 

 n° 262 825 du 25 octobre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. DE BROUWER 

Rue Berckmans, 89 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 août 2020, par X, qui déclare être de nationalité roumaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, 

prise le 24 juillet 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 avril 2021 convoquant les parties à l’audience du 21 mai 2021. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. DE BROUWER, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me A. PAUL loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique au cours de l’année 2003.  

 

1.2. Le 1er mars 2007, la partie requérante a introduit une demande d’établissement. Elle a ainsi été 

mise en possession, le 19 juin 2007, d’une carte E+ valable jusqu’au 3 mars 2014. Ce titre de séjour a 

ensuite été prolongé jusqu’au 14 mars 2019.  
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1.3. Le 24 juin 2019, la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire ainsi que, le 25 

juin 2019, d’une interdiction d’entrée (annexe 13sexies). Par un arrêt n° 232 086 du 31 janvier 2020, le 

Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) a annulé ces décisions.  

 

1.4. Le 16 octobre 2019, la partie requérante a introduit une demande de réinscription après radiation 

d’office auprès de l’administration communale d’Ixelles. Elle a complété sa demande en date du 8 

novembre 2019. Le 13 décembre 2019, la partie défenderesse a pris une décision de refus de cette 

demande. Par un arrêt n° XX du 25 octobre 2021 (rôle = X), le Conseil a rejeté le recours introduit à 

l’encontre de cette décision.  

 

1.5. Le 21 janvier 2020, la partie requérante a introduit une demande d’attestation d’enregistrement 

(annexe 19) en qualité de travailleur indépendant.  

 

1.6. Le 24 juillet 2020, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20). Cette décision, notifiée à la partie requérante le 27 

juillet 2020, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« […] 

Est refusée au motif que : 

 

Ne remplit pas les conditions requises pour bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant 

que citoyen de l'Union : 

 

Le comportement personnel de l’intéressé rend son séjour indésirable pour des raisons d’ordre public 

ou de sécurité nationale. Dès lors, conformément à l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, le séjour lui est refusé. 

 

Considérant que l’intéressé est connu de la justice pour les faits d’ordre public suivants : 

 

 -  viol sur majeur, menaces-verbales ou par écrit-avec ordre ou sous condition-peine criminelle, 

coups et blessures-coups avec maladie ou incapacité de travail, la traite des êtres humains, 

faits pour lesquels il a été condamné le 28.10.2015 par le tribunal correctionnel de Bruxelles 

à une peine devenue définitive de 5 ans d’emprisonnement. 

 

Considérant que la gravité des faits pour lesquels l’intéressé a été condamné permettent de penser que 

la menace pour l’ordre public est toujours réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt 

fondamental de la société ; 

 

Considérant que l’article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des 

Libertés fondamentales impose une mise en équilibre entre, d’une part, les éléments relatifs à la vie 

privée et familiale de l’intéressée et, d’autre part, la sauvegarde de l’intérêt général ; 

 

Considérant que l'épouse de l’intéressé et son fils résident en Belgique ; 

 

Considérant toutefois que l'intéressé est radié d’office depuis le 31.08.2015 et écroué depuis le 

20.12.2017, éléments démontrant qu'il ne vit plus avec sa famille depuis près de cinq ans ; 

 

Considérant que l'intéressé n’a rien produit à l'appui de sa demande d'attestation d'enregistrement 

introduite en tant que travailleur indépendant le 27.01.2020, de sorte qu’il ne répond donc pas aux 

conditions requises au séjour d’un travailleur indépendant ; 

 

Considérant que la menace grave résultant du comportement délictueux de l’intéressé est telle que ses 

intérêts personnels ne peuvent prévaloir sur la sauvegarde de l'ordre public ; 

 

Conformément à l’article 43 §2 de la loi du 15/12/1980 précitée, la présente décision tient compte de la 

durée du séjour de l’intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation 

familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l’intensité de ses 

liens avec son pays d’origine. 

 

Ainsi, aucun élément du dossier ne démontre que la durée du séjour de l’intéressé, son âge, son état de 

santé ou l’intensité de ses liens avec son pays d’origine constituent un possible obstacle au fait de 
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donner suite à cette décision. Sa situation familiale (décrite ci-dessus) ne l’a pas empêché de 

commettre des faits répréhensibles sur le territoire belge. 

 

Quant à sa situation économique, il convient de noter qu'il n'a travaillé que 5 jours comme salarié en 

2017 et qu’il n’est plus affilié auprès d’une caisse d'assurances sociales pour travailleur indépendant 

depuis le 28.02.2015, soit plus de cinq ans. 

 

Quant à son intégration sociale et culturelle, son comportement et les faits graves pour lesquels il a été 

condamné démontrent à suffisance que l’intéressé n'a pas eu la volonté de s’intégrer dans la société 

belge. 

 

En outre, il faut noter qu’il s’est vu notifié une décision de refus de réinscription le 27.01.2020, car la 

période de radiation d’office était supérieure à deux ans et que les documents produits par l’intéressé ne 

démontraient pas sa présence sur le territoire belge durant la période de radiation, décision contre 

laquelle il n’a pas introduit de recours. 

 

La présente décision est susceptible d'être accompagnée d'une mesure d'éloignement à l'expiration du 

délai de recours ou après un arrêt de rejet de l’éventuel recours introduit. 

[…]. » 

 

2. Examen du moyen d’annulation  

 

2.1.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), des articles 7 et 24 

de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la Charte), des articles 40, 43, 

45 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs et des « principes de bonne administration, plus 

particulièrement du principe du raisonnable, de minutie, de proportionnalité, de prudence et de 

précaution, de l’obligation de procéder avec soin à la préparation d’une décision administrative en 

prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause », ainsi que du défaut de motivation 

et de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

2.1.2. La partie requérante formule notamment une première branche contestant la motivation relative à 

l’application de la notion de « raisons d’ordre public et de sécurité nationale ».  

 

Elle fait valoir que cette notion suppose l’existence d’une menace réelle, actuelle et suffisamment grave 

et reproche à la partie défenderesse de n’avoir pas examiné l’existence d’une telle menace. Elle 

reproduit, à cet égard, les termes de l’article 43, § 1er, 2°, et § 2 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Elle insiste également sur l’obligation pour la partie défenderesse de se montrer particulièrement 

attentive à motiver adéquatement sa décision en présence de notions liées à l’ordre public et expose 

des considérations théoriques relatives à l’obligation de motivation formelle et au devoir de minutie. 

Faisant valoir qu’il appartient à la partie défenderesse de se livrer à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause en fonction des circonstances dont elle a ou devait avoir connaissance, elle définit 

les principes de précaution et de proportionnalité.  

 

En l’occurrence, elle soutient que l’acte attaqué n’examine pas de manière adéquate la question de 

l’actualité du danger qu’elle représenterait alors que la partie défenderesse était tenue d’indiquer les 

motifs pour lesquelles elle estime qu’elle représente une menace réelle, actuelle et suffisamment grave 

pour un intérêt fondamental de la société. Elle reproduit sur ce point les termes de l’article 45, § 2, de la 

loi du 15 décembre 1980 ainsi qu’un extrait d’une jurisprudence du Conseil.  

 

Elle reproche en particulier à la partie défenderesse de se contenter d’indiquer qu’elle a fait l’objet d’une 

condamnation en 2015 et de se référer à la gravité des faits pour en déduire que la menace est toujours 

réelle, actuelle et suffisamment grave. Elle estime que ce raisonnement revient à considérer qu’elle 

présentera un danger pour l’ordre public ad vitam eternam dès lors qu’elle s’est rendue coupable de 

faits graves. Elle en déduit que la partie défenderesse a manqué d’analyser la question de l’actualité du 

danger découlant du prescrit de l’article 45 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Ainsi, elle fait grief à la partie défenderesse de manquer de tenir compte de l’ancienneté des faits en 

précisant que la plainte de son épouse date de 2013, que l’acte attaqué date de 2020, que son 
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incarcération date de 2017 soit quatre ans après les faits et qu’elle ne s’est pas fait connaitre pour de 

nouveaux faits. Soutenant que ces éléments sont centraux dans l’évaluation du caractère actuel de sa 

dangerosité, elle reproche à la partie défenderesse de n’en avoir examiné aucun, mais de s’être 

contentée de mentionner le jugement rendu à son encontre.  

 

2.2.1. A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que « § 1er. 

Le ministre ou son délégué peut refuser l'entrée et le séjour aux citoyens de l'Union et aux membres de 

leurs familles 

 […] 

 2° pour des raisons d’ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique.  

§ 2. Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une telle décision, il tient compte de la 

durée du séjour de l’intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation 

familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l’intensité de ses 

liens avec son pays d’origine ».  

 

L’article 45 de la même loi porte, quant à lui, que « § 1er. Les raisons d'ordre public, de sécurité 

nationale et de santé publique visées aux articles 43 et 44bis ne peuvent être invoquées à des fins 

économiques. 

   § 2. Les décisions visées aux articles 43 et 44bis doivent respecter le principe de proportionnalité et 

être fondées exclusivement sur le comportement personnel du citoyen concerné de l'Union ou du 

membre de sa famille. 

   L'existence de condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule motiver de telles décisions. 

   Le comportement du citoyen de l'Union ou du membre de sa famille doit représenter une menace 

réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. Des justifications non 

directement liées au cas individuel concerné ou tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent 

pas être retenues. 

[…] ». 

 

Par l’adoption de la loi du 24 février 2017 modifiant la loi du 15 décembre 1980, le Législateur a 

entendu, en modifiant les termes des articles 43 et 45 de la loi du 15 décembre 1980, assurer une juste 

transposition de la directive 2004/38 (Doc. parl.,Chambre, 2016-2017, n° 2215-001, 32). 

 

Il rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des 

diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

2.2.2. En l’espèce, il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse n’a pas 

adéquatement et suffisamment motivé l’acte attaqué quant au fait que le comportement de la partie 

requérante représente une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt de la société, 

conformément à l’article 45, § 2, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2.2.3. A ce sujet, le Conseil estime utile de rappeler que la Cour de Justice de l’Union européenne (ci-

après : la CJUE) a, dans son arrêt rendu le 2 mai 2018 dans les affaires C 331/16 et C 366/16,  

considéré que « […] l’article 27, paragraphe 2, de la directive 2004/38 doit être interprété en ce sens 

que le fait qu’un citoyen de l’Union ou un ressortissant d’un pays tiers, membre de la famille d’un tel 

citoyen, qui sollicite l’octroi d’un droit de séjour sur le territoire d’un État membre, a fait l’objet, dans le 

passé, d’une décision d’exclusion du statut de réfugié au titre de l’article 1er, section F, de la convention 

de Genève ou de l’article 12, paragraphe 2, de la directive 2011/95 ne permet pas aux autorités 

compétentes de cet État membre de considérer automatiquement que sa simple présence sur ce 

territoire constitue, indépendamment de l’existence ou non d’un risque de récidive, une menace réelle, 

actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société, susceptible de justifier 

l’adoption de mesures d’ordre public ou de sécurité publique » (§ 65). La Cour a ensuite précisé que 
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« La constatation de l’existence d’une telle menace doit être fondée sur une appréciation, par les 

autorités compétentes de l’État membre d’accueil, du comportement personnel de l’individu concerné, 

prenant en considération les constatations de la décision d’exclusion du statut de réfugié et les éléments 

sur lesquels celle-ci est fondée, tout particulièrement la nature et la gravité des crimes ou des 

agissements qui lui sont reprochés, le niveau de son implication individuelle dans ceux-ci, l’existence 

éventuelle de motifs d’exonération de sa responsabilité pénale ainsi que l’existence ou non d’une 

condamnation pénale. Cette appréciation globale doit également tenir compte du laps de temps qui s’est 

écoulé depuis la commission présumée de ces crimes ou agissements ainsi que du comportement 

ultérieur dudit individu, notamment du point de savoir si ce comportement manifeste la persistance, chez 

celui-ci, d’une attitude attentatoire aux valeurs fondamentales visées aux articles 2 et 3 TUE, d’une 

manière qui pourrait perturber la tranquillité et la sécurité physique de la population. Le seul fait que le 

comportement passé de cet individu s’insère dans le contexte historique et social spécifique de son 

pays d’origine, non susceptible de se reproduire dans l’Etat membre d’accueil, ne fait pas obstacle à 

une telle constatation » (§ 66).  

 

2.2.4. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué consiste à rappeler les 

préventions retenues à l’encontre de la partie requérante dans un jugement du 28 octobre 2015 la 

condamnant à 5 ans d’emprisonnement et à considérer que « […] la gravité des faits pour lesquels 

l’intéressé a été condamné permettent de penser que la menace pour l’ordre public est toujours réelle, 

actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société ».  

 

Or, ainsi que relevé par la partie requérante dans sa requête, un tel raisonnement revient à confondre la 

gravité des faits commis avec le caractère actuel de la menace requis par l’article 45,§ 2, alinéa 3, de la 

loi du 15 décembre 1980.  

 

L’acte attaqué ne contient en effet aucun motif démontrant que la partie défenderesse a procédé à un 

examen de l’actualité de la menace que représenterait la partie requérante allant au-delà du constat de 

la nature des faits commis et de l’existence d’une condamnation. Il apparait toutefois, ainsi que relevé 

par la partie requérante dans sa requête que la partie défenderesse avait connaissance d’éléments 

pertinents dont elle aurait dû tenir compte en examinant l’existence d’une menace actuelle pour l’ordre 

public. Il en est en particulier ainsi des éléments mis en évidence par la partie requérante, à savoir 

l’ancienneté des faits commis ainsi que du laps de temps et du comportement de la partie requérante 

depuis leur commission.  

 

En ne tenant pas compte du laps de temps écoulé depuis les faits et du comportement ultérieur de la 

partie requérante, la partie défenderesse se limite à des justifications tenant à des raisons de prévention 

générale qui ne peuvent être retenues.  

 

Par conséquent, la motivation ne répond pas aux exigences de l’obligation de motivation formelle et 

s’abstient de prendre en considérations les critères dégagés par la CJUE dans sa jurisprudence du 2 

mai 2018 susvisée.   

 

2.3. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations n’est pas de 

nature à énerver cette conclusion. 

 

La partie défenderesse se borne en effet à réitérer la position adoptée dans la motivation de l’acte 

attaqué en soutenant principalement qu’elle ne s’est pas uniquement fondée sur l’existence d’une 

condamnation, mais également sur la gravité des faits commis. A cet égard, le Conseil relève que si la 

partie défenderesse se réfère en effet à la gravité des faits, elle reste cependant en défaut d’exposer les 

raisons pour lesquelles cet élément impliquerait la persistance du danger pour l’ordre public allégué.  

 

De même, en ce que la partie défenderesse soutient que l’ancienneté des faits ne permet pas de 

remettre en cause la motivation de l’acte attaqué, le Conseil ne peut que constater que celle-ci n’y a 

nullement eu égard au moment de la prise de l’acte attaqué alors qu’il lui appartenait d’en tenir compte. 

En outre, il convient de relever que le raisonnement selon lequel la partie requérante n’aurait pas pu 

commettre de nouvelle infraction depuis 2017 est dénué de toute pertinence dès lors que les faits ayant 

donné lieu à la condamnation ont été commis en 2013 et qu’elle a été condamnée en 2015, mais 

incarcérée seulement en 2017. Il s’ensuit que, contrairement à ce que la partie défenderesse soutient, la 

partie requérante aurait pu, durant le 4 années séparant les faits de son incarcération, commettre de 

nouvelles infractions.  
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2.4. Il découle de ce qui précède que le moyen unique est fondé en ce qu’il est pris de la violation des 

articles 43, 45 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres 

développements de la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient entrainer une annulation aux 

effets plus étendus.   

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise le 

24 juillet 2020, est annulée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq octobre deux mille vingt et un par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 

 


